
AU CONSEIL GÉNÉRAL 
DU NORD 

• . _ _ 

» 
Hier, l'assemblée départementale, après avoir procédé 

à la constitution de ses commissions et examiné plusieurs 
questions d'ordre secondaire, a adopté le plan de coordination 
du rail et de la route, dans le centre et le nord du département 

Assisté de M. Crespei, comme secrétaire 
de séance. M. Le b u ouvre la séantv * 
14 h. 30, M le préfet occupe son fau
teuil «Insl que lea représentante de l'ad
ministration. 

Vieux routier des assemblées, le député-
maire de Roubalx présente, de suite, a 
l'attention de ses collègue», des ques
tion*, qui. préparées par le bureau, doi
vent être adoptées par eux, sans retard 
— 11 s'agit de la constitution des com
mission» et de l'organisation du travail 
Intérieur de l'assemblée, pour le* session» 
a Tenir. 

Le conseil général arrête, comme suit 
la composition de ses commissions: 

Commission des finances. — MM. 
Houlllon et Lorthlolr. du 1" bureau: 
Forest e t Degroote. du 2'™« buerau; Da-
vatne et Delcourt. du 3m» bureau: Oo-
niaux. Carller et Douchement, du *"" 
buieau; Martel et Wemaere, du S"" 
bureau. 

Commission dn biirtret. — MM, Cou
teaux. Machr. Et. Beceart Dr-sesmps. 
Meurlllon. Douchement, Houlllon et 
Crespel. 

Cette commission dont nous annon
cions le projet de création, vendredi der
nier est donc définitivement constituée 

Commission départementale. — MM 
Brachel-t. Constant. Couteaux. Descamps 
Ou'.Ilemsn. HouMIon. Machy et Watlne. 

C-^ rholx sanctionnés par le vote d*-
f>r.'»!f d~ l'assemblée, le président se 
1er ce dans une série de considérations, 
du r*ste fort utiles, et qui ont trait au 
prorramm- des travaux des prochaines 
sessions, et à l'exam-n des budgets 
futurs. C'est ainsi que dorénavant, la 
commission du buderet. recevra, quinze 
Joi:rs avant 1 ouverture de la session, 
communication des propositions budgé
taires d" M. le préfet — et que les pro
positions de créd'ts des conseillers de
vront être faites huit Jours avant cette 
outerture — le rêelement Intérieur de 
l'asermblée étent mo^lfl* en ce sens. 

D'autre part, les aii"stinns seront cla«-
sées par bu—aux. et étudiées, de même 
par l'assemblé». 

Question* diverte» 
M Lebas ayant annoncé à ses collègue» 

que sur les cinq cents et quelques ques
tions soumises à leur examen pour l'ordre 
du Jour de cette session. Us en avalent 
liquidé * ce Jour, quatre cent quatre-
vingts, passe la parole au rapporteur du 
V bureau, qui apporte de» conclusion» fa
vorables a un vceu de plusieurs conseillers | 
tendant à obtenir de l'Administration que 

d'un sixième de centime additionnel nou
veau, pour le port de Oravelines. 

Le classement et la réfection de certai
nes routes départementales. — dont l'une, 
de la région de Douai, proposée par le 
communiste Douchement, entrain» le vote 
d'un tiers de centime nouveau, etc. 

La coordination du rail 

et de la route 
Et l'assemblée se trouve, ainsi, devant 

l'Important problème de la coordination 
du rail et de 1» route, dans 1» centre et 
le nord du département. 

àf. Duriez, rapporteur de la commission 
spéciale créée par le Conseil gênerai pour 
mettre au point cette Importante ques
tion, donne lecture d'un volumineux tra
vail, à la compétence e t a l'objectivité 
duquel tous ses collègues sont u.iamme» 
a rendre hommage. 

Il rappelle que cette coordination, le 
Conseil général ne la décidera que con
traint par le décret ministériel de février 
dernier, tout refus ou toute négligence en 
ce sens, avant la date limite Imposée par 
le gouvernement, entraînant une applica
tion d'office du plan de coordination avec 
retrait de toutes le» subventions accordées 
au département par l'Etat, pour l'entre
tien de» routes, notamment. 

Après de longues considération» d'ordre 
technique, le rapporteur donne lecture de» 
conclusions. Les suppressions et modifica
tions décidées affectent notamment les 
ligne» de chemin de fer d'Armentléres a 
Berguette, d'Orchle» à Somain, d'Orchiea 
à Bachy. d'Orchle» a Douai, de Somain a 
Aubigny-au-Bac, de Tourcoing à Ascq. 

D'autre part, les lignes d'autobus de 
LUI* a Comlnes seront supprimées, et leur 
concessionnaire exploitera, en compensa
tion la route Tourcoing-Ascq. 

Ces modification» et suppressions susci
tant lea protestations de MM des Rotours. 
Gonlaux. Meurlllon, Ramette, Douche
ment, etc.... M. Duriez fait le» mises au 
point nécessaires et ses conclusions, mises 
aux voix, sont approuvées a l'unanimité. 

Questions secondaire» 

LES CONGRÈS 

La Fédération républicaine 
à Paris 

(SUITE DE LA PREMIERE PAGE.) 

Apres avoir fait un tour d'horizon e u 
ropéen e t montré la possibilité de ra l -
fermlr nos al l iances et d'entretenir d'ex
cellents rapports avec des Etats comme 
la Hongrie et l'Italie qui reprendront 
conscience du péril germanique, M. Va-
lentin s'élève avec force contre toute 
idée de rétrocession à l'Allemagne des 
territoires sous mandat . 

En terminant , le rapporteur montre 
qu'aux Français qui désirent si in tensé 
m e n t la paix, 11 faut dire que, s'ils le 
veulent, ils peuvent encore l'assurer. 

« La Russie n'a mobilisé 
ni un homme, ni un cheval », 

rappelle M. Xavier Vallat 
M. Xavier Vallat rappelle que les m e m 

bres de la Fédération o n t voté les accords 
de Munich si pénibles qu'ils a ient été. 
m a i s 11 faut répondre aux attaques m e n 
songères des communis tes « que la F r a n 
ce à aucun moment n'a manqué à sa 
parole et que la Russie n'a mobilisé n i 
un h o m m e ni un cheval, tandis que la 
France mobilisait. > 

M. Haengge (Alsace) , à propos des 
bruits d'accord franco-al lemand, rap
pe l l e qu'on a v a i t d é j à dit, lors des 
accords de Locarno. qu'il n'y avait plus 
de difficultés .franco-alUemandes ; ce 
pendant la propagande nazie poursuit 
son œuvre et la police helvétique a dû 
arrêter mardi les agents pangermaniques 
qui. lors de la conclusion de Locarno, 
avaient tiré les ficelles de l 'autonomisme 
alsacien. Nous devons donc être pru
dents. 

e U n monde, déclare-t- i l , sépare 
l 'Allemagne hi t lér ienne de la France. Il 
y a plus de distance de Strasbourg à 
K œ h l que ae Strasbourg à Tombouctou 
parce qu'à Tombouctou. il n'y a ni camps 
de concentration, ni persécutions, ni ra
cisme » (Applaudissements) . 

M. Parmentier . député du Nord, sou
haite que la Belgique reste unie. La 
Belgique ne doit pas être neutre et son 

Le docteur Cordonnier vient ensuite I indépendance est une sécurité pour la 
apporter les conclusions du II- bureau qui ] France . 

M. Becquart, député du Nord, apporte 
son adhésion enthousiaste aux conclu
s ions du rapporteur. 

Les conclusions de M. Valentln sont 
adoptées à l 'unanimité. 

augmentent les proposition» budgétaire» 
du rapport préfectoral relative» au service 
départemental d'hygiène. 

M. Leroy fait approuver lea plans e 
devis de construction de l'hôtel des archl 

a». 
Après l'adoption de diverse» «ubven-

1rs cultivateurs et acheteurs de plants de | tiona modiques, à un certain nombre de 
pomme» de terre de prévenance étrangère I sociétés ou groupements départementaux, 
ne «nient ni . i . »«r,„. - M. Lebas lève la sésnee. donnant rendez-

vous à ses collègues pour une sésnee pu
blique qui se tiendra, aujourd'hui Jeudi, 
à oust heure». 

soient plus tenus d'scheter une quan
tité équivalente dé plant* d'origine fran
çaise. 

Puis, toujours au nom du V» bureau. M 
Derlgny apporte des conclusions défavo
rable» à l'octroi d'une subvention de 50.000 
francs réclamée par M. Dehé, pour per
mettre la participation à l'exnosttlon qui 
•e tiendra à New-York, en 1939, aux fa
bricant» de dentelle et de tulle, de Cau-
drv. 

M. Dfhé. ne se tenant pas pour battu, 
plaide avec chaleur la cause de ces véri
tables artistes que sont nos fabricants de 
tulle et de dentelle de Caudry. 

Il est soutenu par MM Catolre et des 
Eotours. et M. Edouard Roussel l'appuie 
également, en Insistant sur le caractère 
éminemment national du problème. 

Finalement. M. Lebaa se volt contraint 
de demander le renvoi à la commission. 
ei un nouvel examen de la question. 

Divers autres vœux et projets «ont en-
cuite adoptés parmi lesquels nous cite
rons : une participation de 50.000 francs 
pour les centres de rééducation profes
sionnelle des chômeurs : une augmenta
tion de 35 000 francs, entraînant le vote 

M. Lebas reçoit une délégation 
de l'Union française 

pour le suffrage des femmes 
Une délégation du comité de l'Union 

française pour le suffrage des femmes a 
assisté, msrd! après-midi, a la séance du 
Conseil général. A l'Issue des débats, la 
délégation, conduite par Mma Délavai, a 
été reçue par M. J.-B. Lebaa, à qui elle 
a été présentée par MM. Edouard Roussel 
et de» Rotour». sénateurs. 

M"" Délavai a demandé h M Lebas 
d'Intervenir en faveur du vote de» fem
mes, puis elle a émis le vceu que des pla
ces soient réservée» aux femmes dans les 
grandes commissions départementales qui 
s'ocupent des questions d'assistance, de 
chômage, de natalité, de protection de 
l'enfance, etc. 

LES REVENDICATIONS COLONIALES DU REICH 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE.) 

Parts, 18 novembre. — M. Edouard 
Daladier. président du Conseil , a reçu, 
mercredi matin, M. Taltt inger, e n sa 
qualité de vice-président de la Commis 
sion des colonies de la Chambre, qui l'a 
entretenu de la séance de la C o m m i s 
sion des colonies de la veil le e t du désir 
de cette commission d'entendre le pré-

<Pn N Y T i 
M. OîWALD PlROU. 

ministre de la Défense nationale de 
l'Union sud-africaine, gui va soumettre 
au chancelier Hitler un plan relatif aux 

questions coloniales. 

s ldent du Conseil sur ses intent ions e n 
ce qui concerne la quest ion coloniale, 
n o t a m m e n t après le discours du c h a n 
celier Hitler. 

A ce sujet , la présidence du Conseil 
a publié, à 13 heures, le communiqué 
suivant : 

s Le gouvernement n'a pas a t tendu la 
campagne qui se poursuit au sujet des 
quest ions coloniales pour faire connaître 
sa position sur ce problème. Il y a déjà 
plusieurs semaines qu il a la i t savoir 
que la France s'opposerait à toute a t 
te inte portée à son empire colonial e t 
qu'élis maint iendra résolument l'intégri
té de ses possessions telles qu'elles ont 
é t é const i tuées à la fin de la guerre 
mondiale . 

> Aucune cess ion n'a jamais é té envi 
sagée et ne saurai t l'être. Aucune négo 
ciat ion n'a donc été envisagée sur ce s u -
Jet. Le gouvernement renouvelle le dé 
m e n t i qu'il a déjà opposé aux fausses 
Informations qui tendaient à faire croire 
que l à question de» colonies serait é v o -
q u e . dans l e . procha ine , • n t r . r i » ' » ^ » » " 1 ^ ^ - ^ ' _ -

< j k . i l 

De son côté, le gouvernement 
anglais n'envisage 

le transfert d'aucun territoire 
soumis à son autorité 

Londres. 16 novembre. — A la C h a m 
bre des Communes . M. Malcolm M ac-
donald, ministre des Dominions et des 
Colonies a confirmé les indications c o n 
tenues dans une dépêche reçue mercredi 
mat in de Dar El Sa laam (voir plus loin». 

« U n té légramme a é té envoyé mardi 
au gouverneur du Tanganyika, a déclare 
M. Macdonald. lui annonçant que le pre
mier ministre avait fourni, lundi, à la 
Chambre des Communes une réponse s i 
gnifiant que le gouvernement n'envisa
geai t le transfert d'aucun territoire sou
mis à l'autorité de l 'Administration bri
tannique t. 

Cette déclaration a été saluée par une 
véritable ovation de l'assemblée. 

Un peu plus tard, su- John S imon ré
pondant pour le premier ministre au s u 
jet de la consultat ion des habi tants des 
territoires coloniaux, avant tout règle
m e n t international, a déclaré : 

< Comme le premier ministre l'a indi
qué en réponse à une question supplé
mentaire le 14 novembre et c o m m e le 
ministre des Colonies l'a répété, le gou
vernement britannique n'envisage pas !e 
transfert de territoires sous l'autorité de 
l 'Administration britannique. Sur une 
telle question, le gouvernement doit n a 
turellement tenir le plus grand compte 
des vues des populations des territoires 
intéressés >. 

Le Tanganyika ne veut pas 
redevenir allemand 

Dar el Salam, 14 novembre. — Au 
cours d'une réunion monstre qui a 
i ieu mardi soir, et à laquelle ass istaient 
les représentants de plusieurs nat iona
lités, n o t a m m e n t de nombreux Grecs et 
Indiens, plusieurs résolutions ont é té 
votées à l 'unanimité, s'opposant éner -
giquement à la restitution du T a n g a 
nyika à l 'Allemagne. 

A la C o n r d ' a s s i s e » d ' A m i e n s 

La Cour d'assises d'Amiens a condamné 
à cinq ans de travaux forcé» et vingt ans 
d'interdiction de séjour. Emile Cbappel 
qui était accusé d'avoir, au cours d'une 
discussion, tué Georges Pauchant. 

— Le Grand Prix littéraire de la ville de 
Parla d'un» valeur de 25 000 fis a été at
tribué mercredi soir en l'hôtel de àfas'a, 
siège de la Société des sens de lettres, après 
quatre tour» d» scrutin et par 16 votv sur 

poète, M. André Dumas. 
Albert Sarraut, ministre de i Int>-
rendant à Stamboul et à Ankara. 

où 11 arrivera dimanche pour assiste; aux 
funérailles nationales de Kemal Atsturk. 
prés.deat de la République turque, a quitté 

M. François Martin 
s'élève contre la dissolution 

La Fédération ne soutiendra pas 
un gouvernement 

à participation socialiste 
M. François Martin, dans un rapport 

sur la politique générale rappelle que 
la Fédérat ion républicaine a toujours 
affirmé que la première condit ion du 
relèvement économique et financier du 
pays était la dislocation du Front po
pulaire. 

M. Martin affirme ensuite que le ré
g ime républicain est le seul auquel la 
Fédérat ion républicaine puisse accepter 
de souscrire. L'appel a u maître , a joute -
t-i l . a créé e n France trep de décep
t ions pour que nous entendions faire r e 
poser sur lui le sort de la patrie. Nov.s 
croyons, nous, que le salut de la nat ion 
exige un sursaut d'amour, de raison, de 
conscience chez chacun de ses enfants.» 

Le rapporteur s'élève contre la pers
pective d'une dissolution de la C h a m 
bre. 

Il constate qu'il n'y a pas de désac
cord de p i inc ipc sur le programme qu'il 
a défini entre le Parti radical et la F é 
dération i tpubl ica ine . puis déclare n e t 
tement que le soutien de la Fédérat ion 
ne saurait être accordé à un gouverne
ment comportant la participation socia
liste. 

En terminant . 11 adresse à tous les 
partis qui dénoncent le péril marxiste, 
un appel à l'union. 

JV1. Fernand Laurent 
veut un débat sur les décrets-lois 

dès la rentrée 
M. F e m a n d Laurent souhaite qu'une 

action efficace peur sauver le pays 
sorte du Congrès. Les décrets- lois l'ont 
déçu. Ils proclament l' intangibilité des 
40 heures et ne font rien contre l'étfltl-
sation. la révolution, ni l ' inçérence des 
étrangers. 

s Si. dit-il . on considère ces décrets 
comme une préface, on peut e n discu
ter, mais nous voulons la suite i m m é 
diatement et sous notre contrôle 
il propose que le congrès vote une m o 
tion mandant à son groupe parlrmen 
taire d'exiger, dès la rentrée un débat et 
un vote sur la ratification des décrets 
lois. 

M. Victor Perret, vice-président de la 
Fédération, présente une mot ion de
m a n d a n t que se fasse une entente entre 
chefs nat ionaux pour réaliser, comme 
par le passé, un front c o m m u n ant l 
marxiste, s a n s lequel le redressement 
français serait compromis. 

M. Blalsot regrette que des flotte
m e n t s se produisent dans les dirigeants 
de l'opinion; les nat ionaux ne doivent 
pas se laisser manoeuvrer et perdre la 
partie qui se Joue. 

La déclaration générale que présente 
M François Martin, est adoptée à l 'una
nimité . 

La séance est levée à 19 h 30. 

La déclaration du parti 
La déclaration souligne que la Fédéra

tion républicaine est demeurée lnébranla-
blement attachée à un programme d'ordre 
économique et financier basé sur l'orga
nisation de la profession, le développe
ment de l'esprit d'entreprise et la recher
che de l'équilibre budgétaire; de Justice 
sociale Impliquant la protection de la 
famille, la «auvegarde de l'épargne ainsi 
que le relèvement de» condition» d'exis
tence des travailleur» de toutes catégo
ries; de respect des liberté» politiques, sco
laires et religieuses; de sauvegarder des 
droits e t des intérêts français; de sécurité, 
fondée sur l*s respects des traités et 1» 
souci de la défense nationale. 

U n e faillite 
dont les partis do Front populaire 

portent seuls la responsabil i té 
Elle rappelle que, chaque fol» que le» 

gouvernement» se sont écartés de l'obser
vation de ce» régies. Us ont conduit le 
pays aux catastrophe»; elle en fait notam
ment la constatation à l'occasion de la 
faillite à laquelle vient d'aboutir la poli
tique (ulrle pendant ces deux dernière» 

Front populaire portent, «eul», l'entière 
responsabilité. 

Elle félicite et salue le» militant» de
meurés fidèles à la politique traditionnelle 
qui entend sauvegarder le régime républi
cain. Elle dénonce lea atteinte» portés» à 
l'exercice de la fonction parlementaire par 
les gouvernements du Front populaire et 
proclame que la mise en vacance» presque 
constante du Parlement n'a pas d'autre 
but que de masquer la carence malfai
sante de la majorité qui les a soutenu» 
et de cacher au pays la vision des désor
dre» organisés par elle. 

« Une nouvel le majorité s'est «formée 
a u Parlement » 

Après avoir repoussé l'idée d'une disso
lution de la Chambre, la déclaration rap
pelle que les représentant» du peuple ne 
sont soumis à aucun mandat Impératif; 
qu'ils doivent même, par patrlotiame, s'af
franchir des llenh que pouvaient compor
ter des alliances électorale» pour adapter 
aux exigenoes du salut du pays l'exercice 
de leur mandat Que le devoir d'un gou
vernement est de ne rechercher d'autre 
majorité que celleisusceptlble d'approuver 
les mesures de redressement et de sécu
rité que commandent les circonstances: 
qu'il est apparu au dernier scrutin, qu'une 
telle majorité était susceptible de s'affir
mer tan; à la Chambre qu'au Sénat. 

La Fédération républicaine < proclame 
en conséquence que. dans l'esprit de la 
Constitution, la seule conclusion logique 
qui résulte de la situation parlementaire 
doit être le v 'te de la réforme électorale 
par la représentation proportionnelle Inté
grale, seule susceptible d'assurer l'indé
pendance des partis. » 

Pas de compromissions 
a v e c les socialistes 

Au moment où le parti radical vient de 
reconnaître que le parti communiste avait 
constamment travaillé à troubler l'ordre 
social, à ruiner l'économie et à compro
mettre la sécurité de la France, la Fédé
ration républicaine félicite ses élus d'avoir 
barré la route en mars 1838 à la constitu
tion d'un soi-disant ministère d'unani
mité nationale qui n'était destiné qu'à 
sauver le Front populaire et à installer 
les communistes dans les conseils du gou
vernement. 

Elle remercie en particulier son prési
dent, Louis Marin, d'avoir été. en cette 
circonstance, l'animateur de l'opposition. 
Elle déclare que le retrait du parti radical 
du comité de Rassemblement populaire a 
soulevé les protestations de M Léon Blum 
et de ses amis. Elle (appelle au surplus 
que la doctrine constante de la SJM.O. est 
en opposition avec le programme de ré
novation nationale de la Fédération répu
blicaine. 

SB conséquence, elle déclare qu'elle de
meure résolue à refuser aussi bien son 
-•àitien que sa participation à tout gou
vernement dans lequel figurerait une re
présentation du parti S.P.I.O. ou de tout 
autre parti maintenant un contact quel
conque avec le communisme. 

Il fant maintenir l'intégrité 
du patrimoine national 

Elle affirme, par ailleurs, sa résolution 
formelle de ne tolérer aucune atteinte 
l'intcifrité d u patrimoine national, au 
sujet duquel aucune négociation ne sau
rait être engagée, ni même envisagée 
(pays de protectorat ou placés sous 
mandat français y compris). Elle approuve 
ses élus de s'être engagés, dès à présent, 
à refuser leurs voix à tout gouvernement 
qui ne formulerait pas une déclaration 
résolue e t catégorique, garantissant l i n 
tégrlté totale des territoires de l'empire 
français. La déclaration se termine e n 

« Persuadée que le sort de la civilisa
tion occidentale eat solidaire de celui de 
la France et de son régime de liberté, 
fondé sur la dignité de ls personne 
humaine, sur l'indépendance de la con
science Individuelle et sur les devoirs du 
citoyen envers sa famille et envers son 
pays, la Fédération, républicaine tend la 
main à tous les partis qui ne sont inféo
dés à aucune doctrine rêvant de soumet
tre l'homme à la domination du matéria
lisme ou au précepte de la lutte des 
c lassa . Avec eux. elle est prête à colla
borer au relèvement de la patrie et s 
l'assainissement du réï'.me. alit»l qu'à la 
renaissance de l'idéal francal». > 

LA C.G.T. A NANTES 
(SUITE DE LA PREMIERE PAGE.) 

Nantes. 16 novembre. — La séance du 
Congrès de la C.O.T. s'ouvre à 9 h. 20, 
sous la présidence de M. Semard (Chemi
nots) . Après avoir lu une résolution en 
faveur des travailleurs nord-africains, le 
président donne la parole aux délégués 
des lédératlons étrangères 

On entend notamment M. Schedeneis. 
secrétaire général de la Fédération syn 
dlcaie internationale, qui affirme la soif 
darlté de la F.S I. avec le mouvement 
français, dont la fédération suit la lut te 
avec Intérêt La parole est donnée en
suite au président de la C.O.T. suédoise, 
puis à M. Véga (Espagne), au nom de 
l'U.Q.T. 

Le discours de M. Jouhaux 
Après une déclaration de M. Malin 

parlant au nom des départements recou
vrés et mettant en garde la classe ou
vrière contre la propagande hitlérienne 
dans ces réglons, la parole est donnée 
à M. Jouhaux. Celui-ci insiste tout d'abord 
sur la nécessité du renforcement de l'uni
té ouvrière, c Nous ne sommes pas res
ponsables de la lutte des classes, dit-il. 
nous la subissons. Les réactionnaires vou
laient nous exclure de la Nation, nous ne 
l'acceptons pas. On ne refera pas ce pays 
sans la classe ouvrière réorganisée 

« Nous avons pria notre place dans la 
nation. Notre désir eet de la diriger vers 
des fins sociale» qui ne seront pas seu
lement l'émancipation de la classe o u 
vrière, mais celle de la nation tout e n 
tier», s 

M. Jouhaux estime qu'il faut donner 
au travail la place qui lui revient dan» 
la collectivité nationale et que c'est parce 
que la C.O.T. n'a pas réussi cela que les 
conquêtes réalisée» sont menacées. 

Répondant aux critiques adressées par 
M. Mathé. de la Fédération des postiers, 
au bureau, l'orateur affirme qu'il n'y a 
pas eu une parti» de la C.O.T. belliciste 
et l'autre pacifiste. Il y a eu des cama
rades qui se sont retrouvés pour une posi
tion positive en faveur d» la paix dan» 
l'honneur et la dignité. 

Les décrets-lois 
n s'attaque ensuite aux décrets-loi ré

cents. 
< Qu'est-ce que cette politique de re

dressement, dlt-il , basée sur l'augmenta
tion des heures de. travail quand le» in
dustrie» ne peuvent donner 40 heures à 
ceux qui demandent à travailler? Mou» 
étions prêt» à faire notre part de sacri
fices, mais pas de sacrifices contraires à 
l'intérêt général du pay» et dont nous 
faisons seuls les frais. Mou. rejetons la 
morale qui a présidé à ces principe» de 

LETTRE DE BRUXELLES 

LA LIBERTE 
DE LA PRESSE 

Ont KOTRI coaKESPOirDâJrr rsjtTicrrtntR) 

BRUXELLES. 10 NOVEMBRE 1938. 

Le < Journal de Roubai > a publié 
hier une protestation du président de 
l'Association de la presse belge contre 
une déclaration de Ht. von Ribbentrop, 
en vue d'amener les journaux belges d 
mettre une sourdine aux critiques qu'ils 
émettent contre la nazisme. Et le prési
dent de l'Association de la presse a rap
pelé, en termes énergiques, que la liber
té n'était pas un vain mot en Belgique. 

On apprend aujourd'hui et, non sans 
émotion, que des démarches par per-
sennes interposées, ont été faites au
près de certains journaux dont les cri
tiques avaient été particulièrement mal 
vues de l'autre côté d u Khtn. 

Un nouveau fait vient d'être révélé. 
Le président de l'Association de la presse 
belge a été convoqué par un haut fonc
tionnaire du ministère des Affaires 
étrangères. Celui-ci, en déclarant par. 
1er en son nom personnel, si non pas 
au nom du Premier ministre, ministre des 
Affaires étrangères, a regretté certaines 
critiques de la presse belge vis-à-vis de 
puissances étrangères et fit remarquer 
qu'elles étaient pour le gouvernement, 
une source de difficultés; il a suggéré 
que l'Association de la presse belge étu
die un régime de nature à y mettre fin. 
On irait, pour les journaux, en matière 
de politique étrangère, depuis l'avertis
sement jusqu'à la suspension. 

On devine l'émoi ressenti par la Co
mité de TAssociation de la presse quand 
il a appris cette non >elle. Il y a vu non 
seulement une atteinte à la constitution, 
mais u n e ingérence^ d'un pays étranger 
dans un domaine particulièrement cher 
aux Belges. Aussi, le Comité général de 
l'Association a-t-il émis, immédiate
ment, une protestation énergique contre 
la prétention de Berlin et décidé de 
faire une démarche auprès d u chef du 
gouvernement, M. Spaak. 

Il y a, dans cette affaire- un précè
dent particulièrement grave. Si la presse 
belge doit s'incliner devant des exigences 
étrangères, ce n'est pas seulement la li
berté de la plur'è qui est en danger. 
C'est aussi la liberté de la parole et de 
réunion. Car ce n'est pas seulement dans 
la presse que rVa se montre sévère pow 
la politique allemande. Dans les con
grès et réunions tenus par les grands 
partis nationaux, de.- critiques et des 
regrets s'élèvent à l'égard du nazisme. 

S. E. le Cardinal van Roc vient de 
prononcer contre lui une condamnation 
particulièrement grave. Si la démarche 
allemande réussissait, au sujet de la 
presse, bientôt, les voix les plus autori
sées du pays seraient menacées. Sans 
doute, on souhaite que les polémiques 
écrites ou orales restent empreintes de 
dignité et de justice. Mais la conscience 
des Belget est capable de toujours y at 
teindre, tandis qu'une pression étran 
gère ne fera que compliquer la situa 
tion. 

S... 

A Roncq. nne femme sourde 
et presque aveugle 

est renversée par le tramway 
Elle est grièvement blessée 

Un grave accident «'est produit mer
credi vers 18 h-, à Roncq. 

Le tramway, venant de Tourcoing, pilo
té par le mécanicien, M. Misaient Velr-
man. descendait la rampe qui précéda la 
rue du Gaz, lorsque le conducteur aper
çut, stationnant au milieu de la vole, une 
femme qui semblait ne pas se rendre 
compte du danger. 

En même temps qu'il freinait, le con
ducteur faisait fonctionner son appareil 
avertisseur, mais la femme ne bougeait 
toujours pas. Ce n'eat qu'au dernier mo
ment qu'enfin elle s'écarta. Mais il était 
trop tard. Atteinte par 1 avant droit du 
tramway, la malheureuse fut violemment 
projetée sur la chaussée, ou elle demeura 
Inerte. 

Relevée, la tête ensanglantée, elle fut 
transportée a l'estaminet Auguste De b a est, 
où Mal. les docteurs Béai et Detruck vin
rent lui prodiguer leurs soins. Les mé
decins constatèrent une fracture du crâne 
et ordonnèrent le transport d'urgence de 
la blessée a l'hôpital de Tourcoing Son 
état est considéré comme grave 

M. Lambrois, commissaire de police, a 
procixié à une enquête sur les lieux de 
l'accident. D'après les renseignements qu'il 
a pu recueillir, la victime, M™* veuve Du-
quesne, née Fébronie Hespel, 56 ans, de
meurant rue du Gaz. est atteinte de sur
dité et de cécité assez prononcées. Il est 
possible que l l e n'ai: ni vu, ni entendu 
le tramway. 

La dépouille de M. von Rath 
est arrivée à Dusseldorf 

Le» juncrnille» auront lieu 

jeudi, à midi 

Dusseldorf. 16 novembre. — Le train 
spécial a l lemand transportant la d é 
pouille mortelle de M. von Rath est ar 
rivé à la gare de Dus-eldorf, à 9 h. 50. 
M. Bohle. chef de l'organisation des Al
lemands à l'étranger, ainsi que de n o m 
breuses personnalités dirigeantes du 
parti, de l'Etat et de l a r m é e , si trou
vaient à la gare. 

Le gauleiter Florian prononça une 
courte allocution, puis le cercueil fut 
placé sur un affût de canon. 

Le cortège funèbre se mit en route 
pour la Rhinhal le . où le corps de M. 
von R a t h re-stera exposé jusqu'aux fu 
nérailles, qui auront lieu jeudi à midi. 
Sur tout le parcours des centaines de 
milliers de personnes saluèrent l a d é 
pouille de M. von Rath . 

Le nouveau directeur 
de l'Assistance publique 

LE RECENSEMENT 
DES PIGEONS VOYAGEURS 

Comme tous les ans. à cette époque, a 
Heu le recensement des pigeons voyageurs. 
Cette année, lea propriétaires recevront 
à domicile les Imprimés nécessaires A ce 
recensement. Les déclarant-1* seront . em
plies soigneusement et les rensr.^nements 
exactement consignés. Il en sera fait re
tour en mairie. Se munir en même temps 
du carnet de colombier, pour visa du 
maire. 

ALLOCATIONS FAMILIALES 
AGRICOLES 

Tout employeur util isant des salariés 
quel qu'en «oit le nombre et quelle que 
soit la durée de l'emploi, de même que 
tout chef d'exploitation travaillant a i e s 
des membres de sa famille considérés com
me salariés, doit souscrire chaque année 
une déclaration à la mairie. 

Pour la période comprise entre le 31 oc
tobre 1937 et le 31 octobre 1938. des for
mules sont à la disposition des Intéressés 
à la mairie où elles devront être remises 
pour le 1er décembre 

Les fnnéraiHei 
de M. Elie Ontters, maire 

deBaiaeax, 
ont eu lien hier à Valenciemes 

Mercredi matin ont eu lieu, en l'église 
Salnt-Oéry, à Valenclenna». lea funérail
les <W M Elle Outter». matr» de 
directeur de la brasserie Thleffry. 
dent du groupe du Nord d» rï 
des anciens élève» de l'école de 
de Nancy, administrateur d» , 
décédé à Valenclennea dan» «a 81"* annéai 

Là levée du corps rut fait» au domicile 
mortuaire, place de l'Esplanade, par »C 
l'sbbé Ruffln, doyen de Salnt-Oéry. ae-
compagné de àf. le chanoine Olrsud e t 
de M. l'abbé Verstraete. 

Le deuil était conduit par àf. Rémy Ont
ters. al. le chanoine Outter*. dlrscesist 
de» œuvre» agricole» du diocèse d» Lille» 
et M. Oéry Outter». frère» du défunt; KM. 
Devulder et Oecout. beaux-frtree; ML 
l'abbé Posssert. professeur à Dunkerque. 
neveu du défunt, qu'accompagnaient a t 
le chanoine Wattel, vicaire général: M. 
l'abbé Vsndenhaute. curé de Salnt-Flaà, 
t Rouen: àf. le chanoine Dehaut, àf*f. Isa 
abbés Béra. professeur d'agriculture à 
Gcnech. «t Jouglet. aumônier d» l'école 
d'Anchln. 

Une délégation d'ancien» eembattanta 
de Balsleux. ayant à aa tète al. Parman-
tler. président, précédait le char funèbre. 
Derrière l s famille avait pris place le Con
seil municipal de Balsleux. 

Parmi les membre» du clergé présents» 
coui avons noté : st. le chanoine Rudent, 
doyen de Soiesmes: i r a le» abbés Logé, 
doyen de àtons-ec-Pévéle; Deleplerrs. vis». 
doyen, curé de Verllnghem: Demsret. direc
teur et Leroy, professeur ds l'Ecole d'agri
culture de Oenech: B erracqu*. Dehaut et 
Cerlalcr. missionnaire» agricoles: Brieout, 
aumônier de l'Union sgrlcole de Cambrai; 
Jouglet, de l'Union de Douai; Blelaaeque, 
de l'Union de Valenclennea; Bâillon, cura 
de St-Martin et Bonduell». curé d» a t -
Jean-Baptlste. à Balaieux; Ollleron. curé) 
de Notre-Dame du flscré-Oarur; Bonnet. 
curé du 8scrè-Cœur; Camion, curé d» B*-
Waaat et Lsmbrecbt, rlcalre de Bt-Nlooias. 
à Valenclennea; Delannoy. curé d'Annappa»; 
Defoort, curé d» Borre; Dumortier. curé de) 
Leaquln, etc... 

On remarquait aussi MM. Charles Oeu-
bert. aous-préfet de Valenclennea: OUlet. 
conseiller général, maire de Landrecls»; 
Maurice Thellller de Ponchevllle. oonseuier 
d'arrondissement de Lille; Deleaslle, maire 
d'Htm: Jean Dumortier, secrétaire-général, 
représentant M- Dutholt. président du 
groupement trtrporatir de» brasseusa de la) 
région du Nord; Dupas, préaident du Syn
dicat de ls maltene française. 

Parmi les nombreux dirigeant» d» la 
Fédération agricole du Nord, nous «rond 
noté : MM. Luwes. préaident d» l'Essor 
agricole; Ohetem, membre de la Chambre 
d'agriculture, président de l'Union de Lille; 
Dehu, préaident de l'Union de Valenclennea; 
Derly, préldent de l'Union d» Cambrai; 
Dusaart. président de l'Union de DDuvj 
Roucoux. membre de la Chambre d'agricul
ture; Brasaart, rloe-préaldent de Douai; 
Jonas, président de l'Essor, de Cambrai M. 
Schoutteten. secrétaire de la Chambre de 
commerce bflge du Nord; Tnlbre. juge soi 
Tribunal de commerce de Roubalx; M* 
ooetuala, bâtonnier de l'Ordre des avreats. 
de Roubalx: MM. Paul Dupont, banquier; 
Coupez Coflyn, Inspecteur des écoles fibre»; 
le professeur Hocquette. de Lille; Lena 
ooethala, bétonnler de l'Ordre des avo
cate, etc... 

Apre» la cérémonie religieuse, le corps 
fut transporté au cimetière d Anzln, ott 
des discours furent prononcés par K K . 
Desconaelller. adjoint au maire, au nom 
de l'administration municipale d» Bal
sleux: Parmentier. président de» anciens 
combattant» de Balsleux: Boulnolx. Ley-
beld et Lefrancq. 

« Les Flambeaux » à Lille 

L'art de vivre 
C'est sujourd'hul. Jeudi 17, à 1T h., e n 

la Salle Industrielle. 116. rue de l'Hôpltal-
MUltalre. à Lille, qu'aura lieu la seconde 

j conférence de psychologie appliquée à 
I l'éducation de sol-même ; la culture des 
sentiments superleurs, esthétiques, altruis
te», moraux et métaphysiques, tels seront 
le» intéressants sujet» que M. Charles 
Hertrich développera arec ses dons magni
fiques de conférencier et de psychologue. 

On peut encore s'abonner aux t Amis 
de Lille », Grand Place (entrée au bu
reau. 12 fr.i. 

En raison de l'affluence de» auditeurs. 
11 est rappelé aux abonnés qu'Us ont inté
rêt à faire numéroter leurs fauteuils aux 
< Ami» de Lille ». afin d'éviter l'encom
brement du bureau. 

M. SKRCF. C A S niccèdV à M. L. Mourier 
à la direction de l'Asiistance publique. 
Il vient d'être installé dans ses nouvelles 
fonctions par M. Marc liucart, ministre 

de la Santé publique. 

«nnèts e t dont le» partis sssnclss dans le redressement. On a oherehé la ormflsnr» 

d u capitalisme banquier et industriel. La 
C.O.T. est exclue de cette confiance. 

No* dirigeants ont voulu faire croire 
qu'ils avaient maté la c lasse ouvrière. . . 

> Nous ayons cru que M. Paul Reynaud 
nous apporterait quelque chose de nou
veau. Il ne l'a pas voulu, tant pis pour 
lui. Il a laissé passer l'heure, il a Jeté la 
déception dans les milieux qui étalent 
prêts à collaborer loyalement avec lui. 
Pour notre part, noua ne non» Incline
rons pas. a 

L'orateur ne peut pas accepter que l'on 
dénie aux ouvriers étranger» 1» droit 
d'élire leurs délégués. 

» No» constructeurs à la petite semaine, 
dlt-il. ce rendent-Ils compte des inconvé
nients de leurs décrets, de leur» répercus
sions Internationale»? Il» ont voulu faire 
croire qu'Us avalent maté la classe ou
vrière: Us ne l'ont pas encore matée Ils 
n'ont même pas donné les compensations 
élémentaire» pour le» chômeurs et les 
vieux travailleur» 

M. Jouhaux proclame enfin son attache
ment à l'indispensable indépendance syn
dicale. 

Si c'est indispensable, nous recourrons 
i g notre arme suprême » 

< Nou* devrons également nous adresser 
à l'opinion pour lui montrer le vide de 
la nouvelle politique. Pendant ce temps, 
nous préparerons le recours à notre arme 
suprême (la grève générale), si elle de
vient Indispensable. Nous recourrons aux 
moyens qui nous sont propres, mais il 
faudrait que ces moyen» s'avèrent comme 
une puissance ordonnée d'une classe ou
vrière unie, prête à défendre ses droits, 
et que l'acte de la C.O.T. soit l'éclslr ful
gurant de la Justice déchirant l'Injustice.» 

Le discours de M Jouhsux est salué de 
longs applaudissements 

Le congrès reprendra sa séance plénlére 
Jeudi matin. 
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Ls Cengrès 
du Parti démocrats populaire 

t'ouvrira 
vindridi à Saint-Etitnne 

Paris, 16 novembre. — C'est à S a i n t -
Et ienne que s'ouvrira, vendredi 18 n o 
vembre, le congrès du P a r u démocrate 
populaire. Il sera préside par M. A. 
Champetier de Rlbes, srnateur des 
Basses-Pyrénées , ministre des anciens 
combat tants e t pensionnés, président du 
p a r t i 

du Journal 
de Roubaix 

9 
3 

est vendu partout 
3 francs 

Par la poste, 3 fr. 80 

Une journée préjociste 
à la Fédération 

de RoubaiX'Tourcoing 
La Fédération Joclste de Roubalx-Tour-

colng nous prie de rappeler aux respon
sables prejocistes que c'est le dimanche 20 
novembre que se tiendra la Journée de 
chefs ou futurs chefs d'équipes préjo-
Cistes, a Sainte-Elisabeth pour Roubalx, 
et à Salnt-Jcan-Baptiste pour Tourcoing. 

La Journée commencera à S h. 30 : on 
est prié d'emporter son diner (U y aura 
«tir place de la bière ainsi que le matériel 
nécessaire pour le bricolage). La Journée 
sera terminée vers 17 heures. 

La Fédération demande aux sections 
d'envoyer le chiffre approximatif d'adhé
sions pour le 18 novembre. 
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A propos du relèvement du taux 
de certains impôts 

Le service des Contributions indirectes 
nous communique : 

< L'article 3 du décret du 13 novembre 
1938 prévolt la reprise des stocks de vins, 
cidres, poires, hydromels, alcools, chlco-
tèe, café, sel, sucre, glucoce détenus par 
lea commerçants, débitants de boissons, 
épiciers, dépositaires, etc... 

Dana un délai maximum de a Jour», les 
intéressés devront déclarer à la recette des 
contributions indirectes dont Us dépen
dent, les quantités de produits surtaxable» 
en leur possession à la date d'entrée en vi
gueur des nouveaux tarifa (17 novembre). 
Les produits en cours de transport de
vront être déclarés dans les mêmes condi
tions su fur et à mesure de leur arrivée 
A destination. 

Adresse» des bureaux de déclaration : 
a Roubalx : 182. boulevard de Strasbourg : 
181. rue de Lannoy, et 83. rue d'Inker-
mann. — A Tourcoing : 49. rue des Car-
11ers. et 34. rue Wlnoc-Chocqueel. — A 
Wattrelos : 1, rue des Prés. 

t A L R N I Ï 

Naissances 
— M. Guy Verdier et Madame nés) 

Lace Dassonvil le sont heureux d'annon
cer la naissance de leur fille. MurieL 

Paris, le 6 novembre 1938. 
50, boulevard de Courcelles, Paris. M 

— M. et M » G. Delambre- t 
sont heureux d'annoncer l a 
de leur fille, Monique. - Pontpéan, par 
Bruz (I . -e t -V.) , le 26 octobre 1938. 737d 

Necrolojçie 
— On nous annonce la mort de 

Madame Jean-Aagas te M1NBT 
née Clémence B A J E U X 

decédée à Lille. 43, rue de Lens, h) 14 
novembre 1938, à l'âge de 79 ans , 

et celle de 
Monsieur Jean-Aagaste MINKT 

son époux, 
décédé à Lille. 43. rue de Lens, le U 
novembre 1938. à l'âge de 87 ans. 

Les funérailles auront lieu le anima1 

19 nevemb., i 10 h., e n l'église 8t-MkBMl 

Un camion d'HalluIn 
flambe près d'Amiens 

Le chargement est e a partie déxrnjt 
Dan» la nuit de lundi à mardi, un ca

mion automobile appartenant à ai- Del-
voye. entrepreneur de transport» à BMttSBà, 
a pris feu dans la traversée du hssaeSE 
de Saint-Clair, commune d'Hescampe, par 
suite de réchauffement d'un des gros 
pneumatique». 

Aidé par lea habitants du hameau. M-
jean Vroman. qui conduisait 1» véhicula, 
put sauver sept caisse» de métiers à ttsesr 
sur lea qulna» qui composaient le < 
ment. Les autres furent détruites, t 
que le camion. 

Les dégâts sont évalués à plusieurs i 
taines de nulle francs. 

— La eear de Cassation a rejeté la fwgg» 
vol formé par les deux soldat» eoJuntts « s 
Benhert. condamne» à mort par le trtasssal 
militaire de Casablanca pour avotr, st. A 
Juillet dernier, t a s o n ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
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